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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 376/69 DE LA COMMISSION
du 27 février 1969

fixant la restitution pour le sucre blanc exporté sous forme de marchandises ne relevant
pas de l'annexe II du traité

seuil et, d'autre part, des prix pratiqués sur le mar­
ché mondial ;

considérant que l'article 3 troisième alinéa du règle­
ment n° 217/67/CEE prévoit que, pour la fixation
du montant de la restitution, il est tenu compte, le
cas échéant, des restitutions accordées à la pro­
duction en application des règlements portant orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
produits de base ; que, conformément à l'article 5
du règlement (CEE) n0 765/68 du Conseil, du 18 juin
1968, établissant îles règles générales applicables à
la restitution à la production pour le sucre utilisé
dans l'industrie chimique (5), le sucre blanc utilisé
dans la fabrication des produits visés à l'annexe I
dudit règlement est, jusqu'au 31 janvier 1972, mis à
la disposition de l'industrie chimique à un prix
égal à 13,30 unités de compte par 100 kg ;

considérant que le montant de la restitution appli­
cable à l'exportation de 100 kilogrammes de sucre
blanc, sous forme de marchandises figurant à l'an­
nexe du règlement n° 1009/67/CEE, doit être uni­
forme, quelle que soit, par ailleurs , la nature de ces
marchandises ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le seoteur du sucre (*), 'modifié par
le règlement (CEE) n° 2100/68 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 sixième alinéa première
phrase,

considérant que, conformément à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement n0 1009/67/CEE, la diffé­
rence entre les cours ou les prix sur le marché mon­
dial pour les produits visés à l'article 1er paragraphe
1 sous a) de ce règlement et le prix dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ; que le règlement n° 217/67/CEE du
Conseil , du 27 juin 1967, fixant les conditions d'oc­
troi des restitutions pouvant être accordées à l'ex­
portation vers les pays tiers, sous forme de mar­
chandises ne relevant pas de l'annexe II du traité,
de certains produits agricoles ( 3 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 666/68 (4 ), a
spécifié ceux de ces produits qui peuvent bénéficier
d'une restitution lors de leur exportation sous
forme de marchandises visées à l'annexe du règle­
ment n° 1009/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 3 premier
et deuxième alinéas du règlement n° 217/67/CEE, le
montant de cette restitution doit être déterminé cha­
que mois en tenant compte, d'une part, du prix de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A compter du 1er mars 1969, la restitution appli­
cable à l'exportation de 100 kilogrammes de sucre
blanc, visé à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et

H JO n° 308 du 18. 12. 1967, p . 1 .
(*) JO n° L 309 du 24 . 12. 1968 , p. 4.
(9) TO n° 135 du 30. 6. 1967, p. 2895/67.
(4) JO n° L 124 du 1 . 6. 1968, p. 1 . (5) JO n° L 143 du 25 . 6. 1968, p. 1 .
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défini à son paragraphe 2 premier tiret du règlement Article 2
n° 1009/67/CEE sous forme de marchandises reprises
à son annexe, est fixée comme indiqué aux annexes Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
du présent règlement. 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE 1

Montant de la restitution pour le sucre blanc exporté sous forme des marchandises
ci-après, applicable à compter du 1er mars 1969

N0 du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises en U.C./100 kg
de sucre

29.04 Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés,
nitrés, nitrosés :

C. Polyalcools :
II. Mannitol

III . Sorbitol

6,68

29.16 Acides-alcools, acides-aldéhydes, acides-cétones, acides­
phénols et autres acides à fonctions oxygénées simples ou
complexes, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et
peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, ni­
trosés :

ex A. Esters de mannitol ou de sorbitol ; acide glycérique,
acide glycolique, acide saccharonique, acide isosac­
charonique, acide heptasaccharique, leurs sels et
leurs esters

6,68

29.35 Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléi­
ques :

ex T. autres, composés anhydriques de mannitol ou de
sorbitol (comme par exemple sorbitane), à l'exclu­
sion du maltol et de l'isomaltol

6,68

29.43 Sucres chimiquement purs, à l'exception du saccharose,
du glucose et du lactose ; éthers et esters de sucres et
leurs sels, autres que les produits des nos 29.39, 29.41 et
29.42 :

ex B. autres, sorbose, ses sels et ses esters ; méthylglu­
cosides

6,68

38.19 Produits chimiques et préparations des industries chimi­
ques ou des industries connexes (y compris celles con­
sistant en mélanges de produits naturels), non dénommés
ni compris ailleurs ; produits résiduaires des industries
chimiques ou des industries connexes, non dénommés ni
compris ailleurs :
R. Liants pour noyaux de fonderie préparés à base de
résines synthétiques

ex T. autres, produits de cracking du sorbitol

6,68
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ANNEXE U

Montant de la restitution pour le sucre blanc exporté sous forme des autres marchandises
reprises en annexe au règlement n° 1009/67/CEE, applicable à compter du 1er mars 1969

14,61 unités de compte par 100 kg de sucre.

RÈGLEMENT (CEE) N° 377/69 DE LA COMMISSION
du 27 février 1969

fixant les restitutions pour les céréales et le riz décortiqué exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur .des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 517/68 du
Conseil (2), et notamment son article 16 paragra­
phe 2 quatrième alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3), et notamment son article 17 pa­
ragraphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement n0 120/67/CEE et à l'article
17 paragraphe 1 du règlement n0 359/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er de chacun
de ces deux règlements et les prix dans la Commu­
nauté peut être couverte par une restitution à l'ex­
portation ; que le règlement n0 217/67/CEE du Con­
seil , du 27 juin 1967, fixant les conditions d'octroi
des restitutions pouvant être accordées à l'expor­
tation, vers les pays tiers, sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l'annexe II du traité, de
certains produits agricoles (4), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 666/68 (5), a spécifié ceux
de ces produits qui peuvent bénéficier d'une restitu­
tion lors de leur exportation sous forme de mar­

chandises visées à l'annexe B du règlement n° 120/
67/CEE ou à l'annexe B du règlement n° 359/67/
CEE ;

considérant que, conformément à l'article 3 premier
et deuxième alinéas du règlement n0 217/67/CEE, le
montant de cette restitution doit être déterminé cha­
que mois en tenant compte, d'une part, du prix de
seuil et, d'autre part, des prix pratiqués sur le
marché mondial ; que ces derniers prix peuvent être
établis en retenant la moyenne des prix caf déter­
minés durant les 25 premiers jours du mois précédant
celui pour lequel la restitution est fixée ;

considérant que l'article 3 troisième alinéa du rè­
glement n° 217/67/CEE prévoit que, pour la fixation
du montant de la restitution, il est tenu compte, le
cas échéant, des restitutions accordées à la produc­
tion en application des règlements relatifs à l'organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
produits de base ; qu'il convient, à cet égard, de re­
tenir la restitution à la production accordée pendant
le mois au cours duquel a lieu l'exportation ;

considérant que le montant de la restitution appli­
cable à l'exportation de 100 kilogrammes de céréa­
les ou riz décortiqué, sous forme de marchan­
dises figurant à l'annexe B du règlement n° 120/67/
CEE ou à l'annexe B du règlement n° 359/67/CEE,
doit être uniforme, quelle que soit, par ailleurs , la
nature de ces marchandises ;

considérant que, compte tenu du très faible intérêt
économique des exportations qui pourraient être
envisagées pour les céréales relevant de la position
n° 10.07 du tarif douanier commun sous forme
de marchandises figurant à l'annexe B du règlement
n0 120/67/CEE, il convient de ne pas fixer de resti­
tution pour ces exportations :

H JO n0 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n0 L 102 du 30. 4. 1968, p. 2.
(3 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4) JO n0 135 du 30. 6. 1967, p. 2895/67.
(5 ) JO n° L 124 du 1 . 6. 1968, p . 1 .
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décortiqué, visé à l'article 1er sous a) du règlement
n0 359/67/CEE et défini à son annexe A, sous
forme de marchandises reprises à l'annexe B de
chacun de ces deux règlements, est fixée comme
indiqué à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe 1 et non repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1969 .

considérant que les mesures prévues au present rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . A compter du 1er mars 1969, la restitution
applicable à l'exportation de 100 kilogrammes de
céréales, visées à l'article 1er sous a) et b ) du règle­
ment n° 120/67/CEE et de 100 kilogrammes de riz

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montants des restitutions pour les céréales et le riz décortiqué exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité applicables à compter du

1er mars 1969

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des produits en U.C./100 kg

ex 10.01 Blé tendre :

— amidonnerie 1,157
— autre 5,460

10.02 Seigle 4,052
10.03 Orge 4,641
10.04 Avoine 4,304
10.05 Maïs :

— amidonnerie 1,253
— autre 4,172

ex 10.01 Blé dur 5,109
ex 10.06 A Riz décortiqué 4,616
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RÈGLEMENT (CEE) N0 378/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de
blé ou de seigle

sance, les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent être modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 (2), et
notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1139/68 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et des
cours de ce jour dont la Commission a eu connais­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur lie 1er mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

H JOn° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO n0 L 166 du 15 . 7 . 1968 , p. 6.
(3 ) JO n° L 188 du 1 . 8, 1968 , p . 20.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 février 1969 fixant les prélèvements applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unite*

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 54,28
10.01 B Froment dur 51,48
10.02 Seigle 41,08
10.03 Orge 46,04
10.04 Avoine 42,16
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 42,69 H
10.05 B Autre mais 42,69
10.07 A Sarrasin 13,08
10.07 B Millet 51,38
10.07 C Graines de sorgho et dari 45,75
10.07 D Autres céréales 0
11.01 A Farines de froment (blé)

et Je méteil 67,45
11.01 B Farine de seigle 67,95

ex 11.02 A Gruaux et semoules de froment
(blé dur) 89,48

ex 11.02 A Gruaux et semoules de froment
(blé tendre) 72,11

W Au plus 4 % de la valeur en douane.

RÈGLEMENT (CEE) N0 379/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en vigueur,
doivent être modifiées conformément au tableau
annexé au présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 ( 2 ), et
notamment son article 15 paragraphe 5 ,
considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n0 1140/68 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

f 1 ) JOn" 117 du 19.6 . 1967, p . 2269/67.
H JO n° L 166 du 15 . 7 . 1968, p . 6.
;•) JO n* L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 22.
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur île 1er mars
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, de 28 février 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 février 1969 portant fixation des primes s'ajoutant
aux prélèvements pour les céréales et le malt

fU.C. / tonne

Numéro du
tarif douanier Désignation de la marchandise Courant 1·' term. 2· tenn. 1· term.

commun 3 4 5 6

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0,40 0,40 0
10.01 B Froment dur 0 0,75 0,65 2,30
10.02 Seigle 0 4,10 4,10 5,75
10 . 03 Orge 0 0 0 0,15
10.04 Avoine 0 0,75 0,75 0,75
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement
0 0 0 0

10.05 B Autre maïs 0 0 0 0
10.07 A Sarrasin 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0 0 0
10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

(D.C. / 100 k*

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
3

1er term.
4

2e term.
5

3· term.
6

4· term.
7

11.07
A I (a)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,071 0,071 0 0

11.07
A I (b)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,053 0,053 0 0

11.07
A II (a)

Malt autre que de froment (blé)
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0,027 0,027

11.07
A II (b)

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farinr

0 0 0 0,020 0,020

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0,023 0,023
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RÈGLEMENT (CEE) N° 380/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 (*), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
f'CEE) n° 361/69 (3 ) ;

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le bîé

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1969.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1969 .

Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

f1 ) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(*) JO n* L 166 du 15 . 7. 1968, p . 6.
18 ) JO n* L 50 du 28 . 2 . 1969, p . 4.

ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 février 1969 modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U. C . / tonne <

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
3

1er term.
4

2e term.

5
3e term.

6

ex 10.01 Froment tendre et méteil 0 0 0 0

ex 10.01 Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 + 3,00 + 3,00 + 3,00
10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 B Autre maïs 0 0 0 0

ex 10.07 B Millet 0 0 0 0
ex 10.07 B Graines de sorgho et dari 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 381/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

connaissance de la Commission, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont modifiés au
tableau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1969 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( x ), modifié en dernier lieu par le rè­
glement (CEE) n° 1603/68 (2), et notamment son ar­
ticle 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1328/68 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1328/68 , aux
prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, -le 28 février 1969.
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(') JOn° 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
(*) JO n0 L 253 du 16. 10. 1968, p. 5 .
(*) JO n0 L 216 du 31 . 8 . 1968, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 février 1969 fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/
PTOM

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

(I) Riz en paille 4,147 3,547
(II) Riz en grains non pelés 5,184 4,434

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés

(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale ou
inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi 8,048 6,589
(b) Riz complètement blanchi 8,571 7,053

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi 8,980 7,416
(b) Riz complètement blanchi 9,627 7,990

C. en brisures 1,030 0,830
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RÈGLEMENT (CEEJ N° 382/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le rè­
glement (CEE) n0 1603 /68 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 5,
considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélè­
vements fixés à l'avance pour les importât!a s de
riz et des brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun
des quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Commu­
nauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (3), modifié par le règle­
ment n0 1018/67/CEE (4), a établi les règles de fixa­
tion à l'avance des prélèvements applicables au riz
et aux brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix C.A.F. du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix C.A.F. d'achat à terme
pour le même produit, la prime doit être fixée en
principe à un montant égal à la différence entre ces
deux prix ; que le prix C.A.F. est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/67/
CEE le jour de la fixation des primes ; que le prix
C.A.F. d'achat à terme doit être également déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat
d'importation, ce prix doit être le prix C.A.F. valable
pour embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au cours duquel a été délivré le certificat d'impor­

tation, ce prix doit être le prix C.A.F. valable pour
embarquement pendant le mois pour lequel est pré­
vue l'importation ; que, pour une importation à réa­
liser pendant les autres mois de validité du certificat
d'importation, ce prix doit être le prix C.A.F. valable
pour embarquement pendant le mois précédent celui
au cours duquel est prévue l'importation ; que, s'il
n'y a pas d'offre à terme pour embarquement au
cours d'un mois déterminé, ce prix est celui pratiqué
pour embarquement pendant le dernier mois où il
existe une offre à terme ;

considérant que si le prix C.A.F. déterminé le jour
de la fixation du barème des primes est égal au prix
C.A.F. d'achat à terme ou lui est supérieur d'un mon­
tant n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg
la prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances exception­
nelles et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;
considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables Je 1er maris
1969 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lors­
que l'application des dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur Je 1er mars
1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU
Membre de la Commission

(!) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2) JO n° L 253 du 16. 10. 1968, p. 5 .
f3) IO n* 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(4) JO n° 311 du 21 . 12. 1967, v. 12.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 février 1969 fixant les primes s'ajoutant aux prélè­
vements pour le riz et les brisures

(U.C. / too kzj

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

3
1" term.

4
2* term.
5

3· term.
6

4* term.
7

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I ) Riz en paille 0 0 0 0 0

(II) Riz en grains non pelés 0 0 0 0 0

B, en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

(I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

(a) Riz semi-blanchi 0 0 0 0 0

(b) Riz complètement
blanchi

0 0 0 0 0

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi 0 0 0 0 0

(b) Riz complètement
blanchi

0 0 0 0 0

C. en brisures 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 383/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( x ), modifié par le règlement (CEE) n0 1603/
68 (2 ), et notamment son article 17 paragraphe 4 pre­
mier alinéa,

considérant que le correctif applicable aux resti­
tutions pour le riz et les brisures a été fixé par le
règlement (CEE) n° 366/69 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modali­
tés rappelées idains lie règlement (CEE) n° 366/69
aux données dont la Commission dispose actuelle­
ment conduit à modifier le correctif actuellement

en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n0
359/67/CEE, fixé à l'annexe du règlement (CEE)
n° 366/69, est modifié conformément à l'annexe
du présent règlement.

Articlè 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, ;le 28 février 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(J ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
H JO n0 L 253 du 16. 10. 1968, p. 5 .
(») JO n° L 50 du 28. 2. 1969, p . 16.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 février 1969 modifiant le correctif applicable
à la restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg \

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
3

1er term.
4

2e term .
5

3e term .
6

4e term.
7

5e term.
8

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I ) Riz en paille

(II ) Riz en grains non pelés :
( a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieur à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :
( I ) dont 90 % au moins des

grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à 2 :
( a) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement

blanchi

(II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi
C. en brisures

0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0

o o o o a o
0 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 384/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), et notam­
ment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 846/68 (2) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 846/68 aux
données dont la Commission dispose actuellement

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses déments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, île 28 février 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU
Membre de la Commission

i1 ) JO n* 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
f) JO n* L 152 du 1 . 7. 1968, p. 7.

ANNEXE

(V.C. / 100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvemeni

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc 18,32
II. sucre brut 14,15 (*)

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 18*32
II . sucre brut 14,15 (η

(4) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N0 385/69 DE LA COMMISSION
du 27 février 1969

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz

des prélèvements evaluee comme il est dit ci-dessus,
de plus de 0,25 unité de compte pour 100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de
la restitution à la production accordée pour les pro­
duits de base, en vue de leur transformation, con­
formément à l'article 5 du règlement (CEE) n° 1052/
68 et à l'article 2 du règlement (CEE) n0 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n° 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts
des États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur égard
doit être diminué, pour certains produits transfor­
més à base de céréales, du montant de l'élément fixe,
ainsi que, pour quelques-uns de ces produits, d'une
partie de l'élément mobile, conformément à l'article
1er du règlement (CEE) n° 800/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , relatif au régime applicable aux pro­
duits transformés à base de céréales et de riz origi­
naires des États africains et malgache associés ou des
pays et territoires d'outre-mer (5) ;

considérant qu'à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
G.A.T.T. , le prélèvement à percevoir pour les pro­
duits visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052 '
68 sous la position tarifaire 07.06 B est limité, ainsi
qu'il est prévu par l'article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du G .A .T.T. ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans le
tarif douanier commun,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notamment
son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (2), et notamment son article 12 paragra­
phe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz
sont édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règle­
ment n° 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a)
du règlement n° 359/67/CEE ; que l'incidence, sur
leur coût de revient, des prélèvements applicables à
leurs produits de base est déterminée, en vertu de
l'article 2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Con­
seil, du 23 juillet 1968, relatif au régime d'impor­
tation et d'exportation des produits transformés à
base de céréales et de riz (3), par la moyenne des
prélèvements applicables à ces produits de base les
vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui
de l'importation ; que cette moyenne, ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base en
cause en vigueur le mois de l'importation, est cal­
culée en fonction de la quantité de produits de base
considérée comme étant entrée dans la fabrication
du produit transformé ou du produit concurrent
servant de référence pour les produits transformés ne
contenant pas de céréales ;

considérant qu'en application du règlement (CEE)
n0 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement appli­
cable aux produits transformés à base de céréales et
de riz et à la préfixation du prélèvement de certains
d'entre eux (4 ), le prélèvement ainsi déterminé après
addition de l'élément fixe, en principe valable pour
un mois, est modifié lorsque le prélèvement appli­
cable aux produits de base s'écarte de la moyenne

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
produits visés à l'article 1er sous d) du règlementH JO n0 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67

(2) JO n0 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(3 ) JO n0 L 179 du 25. 7. 1968 , p. 8 .
(4) JO n0 L 181 du 27. 7. 1968, p . 6. (5) JO n° L 149 du 29. 6. 1968, p. 2.
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n° 120/67/CEE et à l'article 1er paragraphe 1 sous c)
du règlement n0 359/67/CEE, et soumis au règle­
ment (CEE) n0 1052/68 , sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Prélèvements en U.C. /100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

07.06 B Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et tuber­
cules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des patates
douces

0,839 0) 0,719 i 1 )

11.01 C Farine d'orge (2) 8,886 8,386

11.01 D Farine d'avoine (2 ) 8,224 7,724

11.01 E I Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou égale
à 1,5 % en poids (2)

8,004 7,504

11.01 E II Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à 1,5 %
en poids (2 )

4,502 4,252

11.01 F Farine de riz (2 ) 0,646 0,396

11.01 G Farine de sarrasin (2) 2,336 1,836

11.01 H Farine de millet (z ) 5,330 5,080

11.01 IJ Farine d'alpiste (2) 0,250 0

11.01 K Farine de sorgho ou de dari (2 ) 4,596 4,346

11.01 L Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil, de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet, d'alpiste, de
sorgho ou de dari (2 )

0,250 0

11.02 AU Gruaux et semoules de seigle (2) 7,740 7,240

11.02 A III Gruaux et semoules d'orge (2 ) 8,886 8,386

11.02 AIV Gruaux et semoules d'avoine (2 ) 8,224 7,724
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Prélèvements en U.C. /100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.02 A V a) 1 Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses infé­
rieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l'industrie de la
brasserie (2)

8,004 7,504

11.02 A V a) 2 Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses in­
férieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l'industrie de la
brasserie (2)

2,750 2,250

11.02 A V b) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (2)

4,502 4,252

11.02 A VI Gruaux et semoules de riz (2) 0,646 0,396

11.02 A VII Gruaux et semoules de sarrasin (2 ) 2,336 1,836

11.02 A VIII Gruaux et semoules de millet (2) 5,330 5,080

11.02 A IX Gruaux et semoules de sorgho ou de dari (2) 4,596 4,346

11.02 A X Gruaux et semoules de céréales autres que de froment, (blé), de
méteil, de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de
millet, de sorgho ou de dari (2 )

0,250 0

11.02 B I Grains de froment (blé) mondés (2) 7,502 7,252

11.02 B II Grains de seigle mondés (2) 5,599 5,349

11.02 B III Grains d'orge mondés (2) 7,704 7,454

11.02 B IV a) Avoine épointée 4,627 4,377

11.02 B IV b) Grains mondés d'avoine (*) 7,116 6,866

11.02 B V Grains de maïs mondés (2 ) 6,920 6,670

11.02 B VI Grains de sarrasin mondés (2 ) 1,882 1,632

11.02 B VII Grains de millet mondés (2) 8,218 7,968

11.02 B VIII Grains mondés de sorgho ou de dari (2 ) 7,068 6,818

11.02 B IX Grains mondés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari (2 )

0,250 0

11.02 C I Grains de froment (blé) perlés (2) 8,975 8,725

11.02 C II Grains de seigle perlés (2) 6,685 6,435

11.02 C III Grains d'orge perlés (2) 12,148 11,648

11.02 C IV Grains d'avoine perlés (2 ) 7,116 6,866

11.02 C V Grains de maïs perlés (2) 6,920 6,670

1 1.02 C VI Grains de sarrasin perlés W 1,882 1,632
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Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.02 C VII Grains de millet perlés (2) 8,218 7,968

11.02 C VIII Grains perlés de sorgho ou de dari (2) 7,068 6,818

11.02 C IX Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari (2)

0,250 0

11.02 D I Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis (2 ) 5,812 5,562

11.02 D II Grains de seigle, seulement concassés ou aplatis (2) 4,352 4,102

11.02 D III Grains d'orge, seulement concassés ou aplatis (2 ) 5,002 4,752

11.02 D IV Grains d'avoine, seulement concassés ou aplatis (2 ) 4,627 4,377

11.02 D V Grains de maïs, seulement concassés ou aplatis (2 ) 4,502 4,252

11.02 D VI Grains de sarrasin, seulement concassés ou aplatis (2 ) 1,290 1,040

11.02 D Vn Grains de millet, seulement concassés ou aplatis (2) 5,330 5,080

11 02 D VIII Grains de sorgho ou de dari, seulement concassés ou aplatis (2 ) 4,596 4,346

11.02 D IX Grains seulement concassés ou aplatis de céréales autres que de
froment (blé), de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de
millet, de sorgho ou de dari (2 )

0,250 0

11.02 E I Flocons de froment (blé) (2) 10,315 9,815

11.02 E II Flocons de seigle (2) 7,740 7,240

11.02 E III Flocons d'orge (2 ) 9,818 9,318

11.02 E IV Flocons d'avoine (2) 9,082 8,582

11.02 E V Flocons de maïs (2 ) 8,004 7,504

11.02 E VI Flocons de riz (2 ) 1,173 0,673

11.02 E VII Flocons de sarrasin (2) 2,336 1,836

1 1.02 E VIII Flocons de millet (2) 9,464 8,964

11.02 E IX Flocons de sorgho ou de dan (2 ) 8,170 7,670

11.02 E X Flocons de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de mai'», de riz, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari (2)

0,500 0

11.02 F I Germes de froment (blé), même en farine (2 ) 4,590 4,090

1 1.02 F II Germes de céréales autres que de froment (blé), même en farine (2) 3,627 3,127

11.06 A Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun

1,089 0,659
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Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.06 B I Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun, non destinés à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

8,412 6,532

11.06 B II Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun, destinés à la fabrication de l'amidon ou de
la fécule

3.713 1,833

11.07 A I a) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 10,606 9,706

11.07 A I b) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

8,152 7,252

11.07 A II a) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

9,193 8,293

11.07 A II b) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

7,096 6,196

11.07 B Malt torréfié 8,121 7,221

11.08 A I Amidon de maïs 3,713 2,013

11.08 Ail Amidon de riz 2,550 0

11.08 AIII Amidon de froment (blé) 4,230 2,530

11.08 AIV Fécule de pommes de terre 3,713 2,013

11.08 AV Amidon de céréales, autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

3,713 1,723

11.09 A I Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés 19,600 4,600

11.09 A II Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé), non torré­
fiés

17,500 2,500

11.09 B Gluten et farine de gluten torréfiés 19,600 4,600

17.02 B II a) Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (3) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

10,625 2,625

17.02 B II b ) Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glu­
cose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit
pur (3), présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

7,513 2,013

17.05 B I Glucose aromatisé ou additionné de colorants en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

10,625 2,625

17.05 B II Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglo­
mérée

7,513 2,013

23.02 A I a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %

1,428 1,428
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Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

23.02 A I b) 1 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation

2,284 2,284

23.02 A I b) 2 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de dénatura­
tion et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure à 45 %

4,570 4,570

23.02 A II a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz,
dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à 28 %
et dont la proportion de produit passant à travers un tamis d'une
largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou, dans
le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

1,143 1,143

23.02 A II b) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture
ou autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a)

4,570 4,570

(*) Ce prélèvement est limité aux 6 % de la valeur en douane .
(') Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02, d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés comme
relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :— une teneur en amidon supérieure a 45 % (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche , inférieure ou égale à 1 % pour le riz, 2,5 % pour le froment et le seigle, 3 % pour
l'orge , 4 % pour le sarrasin , 5 % pour l'avoine et 2 % pour les autres céréales .

Les germes de céréales , même en farine , relèvent en tout cas du nos 11.02.
(s) Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est, en vertu du règlement n0 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que ceux
relevant de la sous-position 17.02 B II .

REGLEMENT (CEE) N° 386/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (1 ), et notamment
son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (2), et notamment son article 17 paragra­
phe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE et de l'article 17 du règlement

n° 359/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l'ar­
ticle 1er de ces règlements et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une res­
titution à l'exportation ;
considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n0 139/67/CEE du Conséil, du 21 juin 1967 (3 ) et
de l'article 2 du règlement n° 366/67/CEE du Con­
seil, du 25 juillet 1967 (4) établissant, respectivement
pour le secteur des céréales et pour le riz, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à l'ex­
portation et les critères de fixation de leur montant,
les restitutions doivent être fixées en prenant en
considération la situation et les perspectives d'évolu­
tion, d'une part, des disponibilités en céréales, en riz
et en brisures de riz ainsi que de leur prix sur le
marché de la Communauté et, d'autre part, des prix

(3) JO n® 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(· ) JO n0 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 . (4) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.



N° L 51/22 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 3 . 69

des céréales, du riz, des brisures de riz et des produits
du secteur des céréales sur le marché mondial ; qu'en
vertu de ces mêmes textes, il importe égale­
ment d'assurer aux marchés des céréales et du riz
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturba­
tions sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n0 1052/68 du
Conseil, du 23 juillet 1968, relatif au régime d'im­
portation et d'exportation des produits transformés
à base de céréales et de riz (*) a, dans son article 6,
défini les critères spécifiques dont il doit être tenu
compte pour le calcul de la restitution pour ces
produits ;

considérant que sur la base des critères prévus par
le règlement (CEE) n° 1052/68 , il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu'il apparaît donc oppor­
tun de prendre en considération, comme cela est pré­
vu pour la détermination de l'élément mobile, la
moyenne des prélèvements applicables aux produits
de base au cours d'une période représentative, cons­
tituée par les vingt-cinq premiers jours du mois pré­
cédant celui de l'exportation et d'ajuster cette moyen­
ne en fonction du prix de seuil des produits de base
en vigueur le mois de l'exportation ; qu'en vertu de
l'article 8 du règlement n0 1052/68 et de l'article 1er
du règlement (CEE) n0 1077/68 (2), il convient de di­
minuer, pour certains produits, le montant de la
restitution à l'exportation de l'incidence de la resti­
tution à la production accordée pour le produit de
base ;

considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des produits transformés à base de céréales
et de riz conduit à fixer la restitution à un montant
visant à couvrir l'écart entre les prix dans la Com­
munauté et ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que pour
certains produits transformés, la quantité de ma­
tière première utilisée peut varier selon l'utilisation
finale du produit; que selon le processus de fabrica­
tion utilisé, outre le produit principal recherché, d'au­
tres produits sont obtenus dont la quantité et la va­

leur peuvent varier suivant la nature et la qualité du
produit principal recherché; que le cumul des restitu­
tions afférentes aux divers produits issus d'un même
processus de fabrication à partir du même produit
de base, pourrait rendre possibles, dans certains cas,
des exportations vers les pays tiers à des prix infé­
rieurs aux cours pratiqués sur le marché mondial ;
qu'il convient, dès lors, pour certains de ces produits,
de limiter la restitution à un montant qui, tout en
permettant l'accès au marché mondial, assurerait le
respect des objectifs de l'organisation commune des
marchés ;
considérant qu'il convient de graduer la restitution
à accorder à certains produits transformés en fonc­
tion, suivant les produits, de leur teneur en cen­
dres, en cellulose brute, en enveloppes, en protéines,
en matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de pro­
duit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;
considérant qu'en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux, ain­
si que leurs farines, l'aspect économique des expor­
tations qui pourraient être envisagées, compte tenu
en particulier de la nature et de l'origine de ces
produits, ne nécessite pas actuellement la fixation
d'une restitution à l'exportation ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er sous d) du règlement n0 120/67/CEE et
à l'article 1er paragraphe 1 sous c) du règlement n0
359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n0 1052/
68 , sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU
Membre de la Commission

(!) JO n° L 179 du 25. 7. 1968, p. 8 .
(') JO n° L 181 du 27. 7. 1968, p. 1 .
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C./100 kg
(Pays tiers)

11.01 C (I) Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1,2 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (*)

8,386

11.01 C (II) Farine d'orge, non reprise sous le n° 11.01 C (I) i 1) 4,752

11.01 D (I) Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids (1 )

7,724

11.01 D (II) Farine d'avoine, non reprise sous le n° 11.01.D (I ) (*) 4,377

11.01 E (I) Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids i 1 )

6,879

11.01 E (II) Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière
sèche, supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une
teneur en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale
à 1 % en poids (*)

5,837

11.01 E (III ) Farine de maïs, non reprise sous le n« de nomenclature 11.01 E (I ) et (II ) H 4,252

11.01 G (I) Farine de sarrasin d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche inférieure
ou égale à 2 % en poids

1,632

11.01 G (II) Farine de sarrasin d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche supé­
rieure à 2 % en poids

1,040

11.01 H Farine de millet 5,080

11.01 K Farine de sorgho ou de dari 4,346

11.02 A II (a) Gruaux et semoules de seigle, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2 % en poids

4,102

11.02 A II (b) Gruaux et semoules de seigle, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, supérieure à 2 % en poids

4,102

11.02 A III (a) Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1,2 % en poids, et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (*)

8,386

11.02 A III (b) Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n0 11.02 A III (a) (*) 4,752

11.02 A IV (a) Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes
inférieure à 0,1 % H

7,724

11.02 A IV (b) Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n0 11.02 A IV (a) ( 4 ) 4,377
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C./100 kg

(Pays tiers)

11.02 A V (a) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, raportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids, et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en
poids H

6,8f79

11.02 A V (b) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée
à la matière sèche, supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en
poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou
égale à 1 % en poids (J )

5,837

11.02 A V (c) Gruaux et semoules de maïs, non repris sous le n» 11.02 A V (a) et (b) (*) 4,252

11.02 A VII (a) Gruaux et semoules de sarrasin d'une teneur en cendres, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 2 % en poids

1,632

11.02 A VII (b) Gruaux et semoules de sarrasin d'une teneur en cendres, rapportée à la
matière sèche supérieure à 2 % en poids

1,040

11.02 A VIII Gruaux et semoules de millet 5,080

11.02 A IX Gruaux et semoules de sorgho ou de dari 4,346

11.02 B I Grains de froment (blé), mondés (2) 5,562

11.02 B II Grains de seigle, mondés (2 ) 4,102

11.02 B III (a) Grains d'orge, mondés d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche
inférieure ou égale à 1,2 % en poids et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche inférieure ou égale à 0,9 % en poids (2)

7,454

11.02 B III (b) Grains d'orge, mondés non repris sous le n® 11.02 B III (a) (2) 6,057

11.02 B IV a Avoine épointée 4,377

11.02 B IV b (1 ) Grains mondés d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en enveloppes inférieure
à 1,5 % (2 )

6,866

11.02 B IV b (2) Grains mondés d'avoine, non repris sous le n» de nomenclature no 11.02 B IV
b ( 1 ) (2 )

4,377

11.02 B V Grains de maïs, mondés (2 ) 4,252

11.02 B VI Grains de sarrasin, mondés (2) 1,040

11.02 B VII Grains de millet, mondés (2 ) 5,080

11.02 B VIII Grains de sorgho ou de dari, mondés (2) 4,346

11.02 C I Grains de froment (blé), perlés (8) 5,562

11.02 C II Grains de seigle, perlés (3 ) 4,102

11.02 C III Grains perlé d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) (s)

9,486
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C./100 kg

(Pays tiers)

11.02 C IV Grains d'avoine, perlés (3) 4,377

11.02 C V Grains de maïs, perlés (s) 4,252

11.02 C VI Grains de sarrasin, perlés (3) 1,040

11.02 C VII Grains de millet, perlés (3 ) 5,080

11.02 C VIII Grains de sorgho ou de dari, perlés (3) 4,346

11 .02 D I Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis non dénaturés 5,562

11.02 D II Grains de seigle, seulement concassés ou aplatis 4,102

11.02 D III Grains d'orge seulement concassés ou aplatis 4,752

11.02 D IV Grains d'avoine seulement concassés ou aplatis 4,377

11.02 D V Grains de maïs seulement concassés ou aplatis 4,252

11.02 D VI Grains de sarrasin seulement concassés ou aplatis 1,040

11.02 D VII Grains de millet seulement concassés ou aplatis 5,080

11.02 D VIII Grains de sorgho ou de dari seulement concassés ou aplatis 4,346

11.02 E I Flocons de froment (blé) 5,562

11.02 E II Flocons de seigle 4,102

11.02 E III ( a) Flocons d'orge, d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 0,9 % en poids et d'une teneur en cendres, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 1,2 % en poids

8,386

11.02 E III (b) Flocons d'orge, non repris sous le n° de nomenclature 11.02 E III (a) 4,752

11.02 E IV (a) Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes inférieure à 0,1 %

8,582

11.02 E IV (b) Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, infé­
rieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes de 0,1 %
ou plus et inférieure à 1,5 %

6,866

11.02 E IV (c) Flocons d'avoine, non repris sous le n° 11.02 E IV (a) et (b ) 4,377

11.02 E V Flocons de maïs 4,252

11.02 E VII Flocons de sarrasin 1,040

11.02 E VIII Flocons de millet 5,080

11.02 E IX Flocons de sorgho ou de dari 4,346
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C. /100 kg

(Pays tiers)

11.02 F I Germes de froment (blé), même en farine 1,363

11.02 F II Germes de céréales, autres que le froment (blé) même en farine 1,042

11.07 AI a Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 9,706

11.07 Alb Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de
farine

7,252

11.07 A II a Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 8,293

11.07 A II b Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

6,196

11.07 B Malt torréfié 7,221

11.08 AI Amidon de maïs 2,013

11.08 A III Amidon de froment (blé) 2,530

11.08 A IV Fécule de pommes de terre 2,013

11.08 A V Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé) et fécule
autre que la fécule de pommes de terre

2,013

11.09 A I (a) Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés, d'une teneur en
protéine, rapportée à la matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids
(n X 6,25 )

4,600

11.09 A II (a) Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé) non torréfiés, d'une
teneur en protéine, rapporté à la matière sèche, égale ou supérieure à 63 % en
poids (n X 6,25 )

2,500

17.02 B II a Glucose, autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus
de produit pur, en poudre cristalline blanche, même agglomérée

2,625

17.02 B II b Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et le sirop de glucose
contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche même agglomérée

2,013

17.05 B I Glucose aromatisé, ou additionné de colorants, en poudre cristalline blanche,
même agglomérée

2,625

17.05 B II Glucose et sirop de glucose, aromatisés ou additionnés de colorants, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche même agglomérée

2,013

23.02 A I a Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, inférieure ou égale à 35 %

1,143

23.02 Albi Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un proces­
sus de dénaturation

1,143
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C. /100 kg
(Pays tiers)

23.02 A I b 2 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz, dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un processus de dénaturation
ou ayant subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon
est, en poids, supérieure à 45 %

1,143

23.02 A II a Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur
en amidon, est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion
passant à travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède
pas 10 % en poids ou, dans le cas contraire, dont le produit passé à travers
le tamis a une teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou
supérieure à 1,5 % en poids

1,143

23.02 A II b Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous
le n° de nomenclature 23.02 A II a

1,143

(') Sont considérés comme farines les produits dont au moins 50 % passent à travers un tamis de gaze de soie dont les mailles ont un écartement
de 315 mu.

(*) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29. 6. 1968, p . 46).
(*) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29. 6. 1968, p . 46).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 387/69 DE LA COMMISSION
du 27 février 1969

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments compo­
sés à base de céréales, du montant de l'élément fixe,
conformément à l'article 1er du règlement (CEE) n°
800/68 du Conseil, du 27 juin 1968, relatif au ré­
gime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer (s) ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notamment
son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14 para­
graphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que l'in­
cidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée
en vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n0 968/68
du Conseil, du 15 juillet 1968, relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (2), en fonction de la moyenne des
prélèvements applicables au cours des 25 premiers
jours du mois précédant celui de l'importation aux
quantités des produits de base considérées comme
étant entrées dans la fabrication de ces aliments
composés, cette moyenne étant ajustée en fonction
du prix de seuil des produits de base considérés en
vigueur le mois de l'importation ;

considérant que le prélèvement ainsi déterminé,
après addition de l'élément fixe, est valable pour un
mois ; que l'élément fixe du prélèvement a été arrê­
té par l'article 6 du règlement (CEE) n° 968/68 ;

A. ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
aliments composés relevant du règlement n0 120/
67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 968/68
sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 février 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n" 117 du 19. 6. 1967, p . 2269/67.
(2) JO n° L 166 du 17. 7. 1968, p. 2.

(8) JO n0 L 149 du 29. 6. 1968, p . 2 .
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ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Prélèvements en U.C. /100 kg

Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A./
P.T.O.M.

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n° 968/68 , contenant, isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon, du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B, et
des produits laitiers (relevant des positions ou sous-positions 04.01 ,
04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) contenant de l'amidon
ou du glucose ou du sirop de glucose :

d'une teneur en poids d'amidon inférieure ou égale à 10 % :
23.07 B I a) 1 — ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 % 1,567 0,667
23.07 B I a) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure

à 10 % et inférieure à 50 % 22,567 21,667

23.07 B I b) 1

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 % 2,985 2,085

23.07 B I b) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :

23,985 23,085

23.07 B I c) 1 — ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 % 5,069 4,169

23.07 B I c) 2 — d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieure à 50 % 26,069 25,169

RÈGLEMENT (CEE) N° 388/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n0 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 (2), éta­
blissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixa­
tion de leur montant, les restitutions doivent être
fixées en prenant en considération la situation et les
perspectives d'évolution, d'une part, des disponibi­
lités en céréales ainsi que de leur prix sur le marché
de la Communauté et, d'autre part, des prix des cé­
réales et des produits du secteur des céréales sur le
marché mondial ; qu'en vertu de ce même texte, il
importe également d'assurer aux marchés des cé­
réales une situation équilibrée et un développement
naturel sur le plan des prix et des échanges ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (1 ), et notamment
son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa pre­
mière phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix sur le marché mondial des produits visés
à l'article 1er de ce règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;

C) JO n0 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67. (2) JO n° 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
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considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des aliments composés à base de céréales
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté
et ceux sur le marché mondial ;

considérant qu'en vertu de l'article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil, du 15
juillet 1968, relatif au régime applicable aux ali­
ments composés à base de céréales pour les ani­
maux ( 1), la restitution à l'exportation des aliments
composés à base de céréales doit être déterminée en
tenant compte des seuls produits qui entrent habi­
tuellement dans la fabrication des aliments compo­
sés et pour lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1079/68 de
la Commission, du 26 juillet 1968, relatif à l'octroi
et à la préfixation de la restitution à l'exportation des
aliments composés à base de céréales pour les ani­
maux (2 ), a prévu que le calcul de la restitution à
l'exportation doit être basé sur les prélèvements ap­
plicables au maïs ainsi que sur la restitution à l'ex­
portation accordée au lait en poudre destiné à l'ali­
mentation du bétail ; que l'incidence de ces élé­
ments relatifs aux produits de base est, en outre,
déterminée forfaitairement en classant les aliments
composés suivant leur teneur en poudre de lait
ou en produits céréaliers au sens de l'annexe du
règlement (CEE) n° 1079/68 ; que cette annexe com­

porte également, pour chaque catégorie de produits,
les coefficients à retenir pour déterminer ladite in­
cidence ; que, compte tenu de la situation qui s'est
développée sur le marché de certains aliments com­
posés, il convient de retenir pour deux catégories de
ces produits, des coefficients différents en applica­
tion de l'article 1er alinéa 2 du règlement précité ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destina­
tion ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments compo­
sés relevant du règlement n° 120/67/CEE et soumis
au règlement (CEE) n° 968/68, sont fixés à l'an­
nexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, île 28 février 1969.

Far la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

i1 ) JO n° L 166 du 17. 7. 1968, p. 2.
H JO n0 L 181 du 27. 7. 1968, p. 4.
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ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature à libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en U.C./100 kg
(pays tiers)

23.07 B I Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règlement
(CEE) n° 968/68, contenant isolément ou ensemble, même mélangés
avec d'autres produits, de l'amidon, du glucose ou du sirop de
glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B, et des produits
laitiers (relevant des positions ou sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 ,
04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :

d'une teneur en poids en produits céréaliers H inférieure ou égale
à 5 % et d'une teneur en poids en lait en poudre (2) :

2020 — égale ou supérieure à 5 % et inférieure à 10 % 0,705

2030 — égale ou supérieure à 10 % et inférieure à 25 % 1,410

2040 — égale ou supérieure à 25 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids en produits céréaliers (*) supérieure à 5 %
et inférieure ou égale à 15 % et d'une teneur en poids en lait
en poudre (2) :

3,525

3010 — inférieure à 5 % 0,417

3020 — égale ou supérieure à 5 % et inférieure à 10 % 1,122

3030 — égale ou supérieure à 10 % et inférieure à 25 % 1,827
3040 — égale ou supérieure à 25 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids en produits céréaliers H supérieure à 15 %
et inférieure ou égale à 30 % et d'une teneur en poids en lait
en poudre (2) :

3,942

4010 — inférieure à 5 % 1,042
4020 — égale ou supérieure à 5 % et inférieure à 10 % 1,747
4030 — égale ou supérieure à 10 % et inférieure à 25 % 2,452
4040 — égale ou supérieure à 25 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids en produits céréaliers (*) supérieure à 30 %
et inférieure ou égale à 50 % et d'une teneur en poids en lait
en poudre (*) :

4,567

5010 — inférieure à 5 % 1,876
5020 — égale ou supérieure à 5 % et inférieure à 10 % 2,581
5030 — égale ou supérieure à 10 % et inférieure à 25 % 3,286
50411 — égale ou supérieure à 25 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids en produits céréaliers (*) supérieure à 50 %
et d'une teneur en poids en lait en poudre (2) :

5,401

6010 — inférieure à 5 % 2,501
6020 — égale ou supérieure à 5 % et inférieure à 10 % 3,206
6030 — égale ou supérieure à 10 % et inférieure à 25 % 3,911
6040 — égale ou supérieure à 25 % et inférieure à 50 % 6,026

(*) Sont considérés comme produits céréaliers, les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous­
position 11.02 F) du tarif douanier commun.

C) Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b) 1 figurant à l'annexe II du règlement (CEE) n° 823/68 (JO n° L 151 du
30. 6. 1968, p. 3).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 389/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

complétant le règlement (CEE) n° 774/68 notamment afin d'établir pour les sirops les
modalités d'application pour le système de compensation des frais de stockage dans

le secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié
par le règlement (CEE) n° 2100/68 ( 2 ), et notamment
son article 8 paragraphe 3 ,

considérant que l'article 1er du règlement (CEE) n°
2100/68 du Conseil, du 20 décembre 1968 , modifiant
le règlement n° 1009/67/CEE portant organisation
commune des marchés dans le secteur du sucre,
prévoit l'inclusion de certains sirops produits en
amont du sucre à l'état solide dans le système de
compensation des frais de stockage ; qu'afin d'éviter
des abus, il est nécessaire de prévoir pour lesdits
sirops un contrôle efficace de leur transformation en
sucre à l'état solide ;

considérant qu'il est indiqué, afin de ne pas favo­
riser les fabricants produisant une partie du sucre
à partir de sirops par rapport à ceux qui le produi­
sent uniquement à partir de betteraves stockées par­
fois pendant un délai allant jusqu'à un mois, de ne
pas payer pour ces sirops le remboursement pour
le mois de production ;

considérant qu'il est indiqué de payer le rembour­
sement pour les sirops d'après la teneur en sucre
extractible afin d'exclure un remboursement pour
le stockage des mélasses incorporées dans lesdits
sirops ; que 'la teneur en sucre extractible est à
déterminer selon la méthode fixée uniformément
pour la Communauté à l'article 1er paragraphe 4 du
règlement (CEE) n0 142/69 de la Commission, du
25 janvier 1969, établissant certaines modalités néces­
saires pour d'application du régime des quotas dans
le secteur du sucre (3 ) ;

considérant qu'il convient d'adapter la rédaction du
règlement (CEE) n° 774/68 de la Commission, du
24 juin 1968 , établissant les modalités d'application
du système de compensation des frais de stockage
dans le secteur du sucre ( 4 ) par suite de l'inclusion

des sirops dans le système de compensation des frais
de stockage ;
considérant qu'un traitement forfaitaire est prévu
pour le remboursement des frais de stockage des
sucres bruts de betteraves ayant un rendement
supérieur au coefficient forfaitaire fixé à 0,92 par
l'article 4 du règlement (CEE) n° 774/68 ; qu'il est
indiqué de prévoir la possibilité de payer le rem­
boursement en fonction du rendement réel, déter­
miné conformément à l'article 1er du règlement (CEE)
n° 431/68 du Conseil , du 9 avril 1968, déterminant
la qualité type pour le sucre brut et le lieu de
passage en frontière de la Communauté pour le
calcul des prix caf dans le secteur du sucre (5 ) ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
A l'article 2 du règlement (CEE) n° 774/68, les ter­
mes « du sucre » sont remplacés par les termes « des
sucres ou des sirops ».

Article 2

Le paragraphe 1 de l'article 4 du règlement (CEE)
n0 774/68 est remplacé par le paragraphe suivant :

« 1 . Pour le remboursement pour le sucre brut
de cannes, ce sucre est converti en sucre blanc
en multipliant la quantité de sucre brut par le
coefficient 0,98 .

Pour le remboursement pour le sucre brut de
betteraves, ce sucre est converti en sucre blanc
d'après une des méthodes suivantes au choix de
l'État membre concerné :

a ) en multipliant la quantité de sucre brut par
le coefficient 0,92 ou

b) en fonction de son rendement constaté selon
les dispositions de l'article 1er du règlement
(CEE) n° 431/68 . »

Article 3

Les articles 5 bis , 5 ter et 5 quater suivants sont
insérés au règlement (CEE) n° 774/68 :

(5) JO n0 L 89 du 10. 4 . 1968 , p . 3 .

(*) JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 309 du 24. 12 . 1968 , p . 4 .
(3) JO n° L 20 du 27. 1 . 1969, p . 1 .
(4) JO n0 L 142 du 25 . 6. 1968 , p. 6.
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« Article S bis

Au sens de l'article 8 du règlement n0 1009/67/
CEE, on entend par certains sirops produits en
amont du sucre à l'état solide : les sirops de la
position tarifaire 17.02 qui sont transformés
ultérieurement en sucre à l'état solide sous con­
trôle douanier ou contrôle administratif présen­
tant une garantie équivalente et qui sont stockés
dans des réservoirs spéciaux séparés des instal­
lations servant à la fabrication de sucre.

Article 5 ter

Pour le remboursement pour les sirops, la quan­
tité à prendre en considération pour un mois est
égale à Ja moyenne arithmétique des quantités
se trouvant en stock au début et à la fin du mois
en cause, la dernière quantité étant diminuée de
la quantité produite pendant le mois en cause .
Si la quantité produite pendant le mois en cause
est supérieure à la quantité se trouvant en stock
à la fin dudit mois, cette dernière quantité est
considérée comme égale à zéro .

Article 5 quater

1 . Le remboursement ipour les sirops est cal­
culé en fonction de leur teneur en sucre extrac­
tible.

2 . La teneur en sucre extractible est déterminée
conformément aux dispositions prévues à l'arti­

cle 1er paragraphe 4 du règlement (CEE) n°
142/69 . »

Article 4

A l'article 6 du règlement (CEE) n° 77Al6% , les
termes « de sucre » sont supprimés .

Article 5

1 . A l'article 8 paragraphe 1 sous a) du règle­
ment (CEE) n° 774/68 , le terme « sucre » est rem­
placé par les termes « sucres ou de sirops ».

2 . A l'article 8 paragraphe 1 sous b) du règle­
ment (CEE) n0 774/68 , les termes « son sucre » sont
remplacés par les termes « ses sucres et ses sirops ».

Article 6

1 . Le présent règlement entre en vigueur le troi­
sième jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes ; les disposi­
tions des articles 1 à 5 prennent effet à partir du
1 er juillet 1968 .

2 . Toutefois , l'application de l'article 4 para­
graphe 1 deuxième alinéa du règlement (CEE) n°
774/68 ne peut conduire, pour la période allant
jusqu'à l'entrée en vigueur du présent règlement,
à un remboursement inférieur à celui correspondant
à un rendement du sucre brut de 92 % .

Le présent règlement esit obligatoire dans tous ses éléments et .directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY
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RÈGLEMENT (CEE) N° 390/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

modifiant le règlement (CEE) n° 1173/68 de la Commission relatif au régime spécial
à l'importation pour certaines catégories de jeunes bovins et de veaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*), et
notamment son article 11 paragraphe 2,

considérant que le règlement (CEE) n° 1173/68 de la
Commission, du 2 août 1968, relatif au régime
spécial à l'importation pour certaines catégories de
jeunes bovins et de veaux ( 2 ) définit les moyens
d'identification des animaux importés sous ce ré­
gime ; que ces moyens d'identification pourront être
apposés par des instances ou personnes autres que
l'importateur, sans que l'efficacité du contrôle ne
soit entravée ; qu'il convient de modifier ce règle­
ment dans ce sens ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de la viande bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'article 6 du règlement (CEE) n° 1173/68 est rem­
placé par l'article suivant : *

« Article 6

1 . Chaque animal importé sous le régime visé
à l'article 1 er est identifié :

— soit par un tatouage indélébile,
— soit par une marque auriculaire officielle ou

agréée officiellement,

apposés à au moins l'une des oreilles de l'animal .

2 . Ce tatouage et cette marque sont conçus
de façon à permettre, le cas échéant par leur en­
registrement lors de l'importation, la constatation
de la date de l'importation et de l'identité de
l'importateur. »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dams itous ses éléments et -directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 28 février 1969 .
Par là Commission

Le président
Jean REY

H JO n° L 148 du 28 . 6. 1968 , p . 24 .
(2) JO n° L 193 du 3 . 8 . 196% p. 7.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 391/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

portant fixation du montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2146/68 (2 ), et notamment son article 27
paragraphe 4 ;
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 200/69 (3 ) ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 200/69 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règlement
n0 136/66/CEE est fixé au tableau annexé au pré­
sent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 mars
1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(!) JO n0 172 du 30. 9 . 1966, p . 3025/66.
(2 ) JO n0 L 314 du 31 . 12. 1968 , p. 1 .
(3 ) JO n0 L 26 du 1 . 2 . 1969 , p. 36.

ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 février 1969 portant fixation du montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicables à partir du 3 mars 1969 pour les graines de colza et
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide 10,430 9,950

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de mars : 10,430 9,950

— pour le mois d'avril : 10,452 10,139
— pour le mois de mai : 10,421 10,053
— pour le mois de juin : 10,466 10,011
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REGLEMENT (CEE) N° 392/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié par le règlement (CEE)
n° 2146/68 (2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce ( 3),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil, du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol (4),modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 845/
68 (5 ), et notamment son article 2 paragraphe 3
première phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 28 du règle­
ment n° 136/66/CEE, une restitution peut être accor­
dée lors de l'exportation vers les pays tiers de grai­
nes oléagineuses récoltées dans la Communauté ; que
le montant de cette restitution peut être au plus égal
à la différence entre les prix dans la Communauté
et les cours mondiaux si les premiers sont supérieurs
aux seconds ; qu'au titre de l'article 21 du règlement
n0 136/66/CEE, l'article 28 de ce règlement ne s'ap­
plique actuellement qu'aux graines de colza, de
navette et de tournesol ;

considérant qu'en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28 du
règlement n0 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions
de l'accord créant une association entre la Commu­
nauté économique européenne et la Grèce, applica­
bles aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant qu'aux termes de l'article 3 du règle­
ment n0 142/67/CEE, la restitution doit être calcu­

lée en prenant en considération les prix pratiqués
dans la Communauté sur les différents marchés re­
présentatifs pour la transformation et l'exportation,
les cours les plus favorables constatés sur les diffé­
rents marchés des pays tiers importateurs et de la Grè­
ce ainsi que les frais d'approche sur le marché mon­
dial ; qu'en outre, le montant de la restitution doit
être fixé en tenant compte du niveau des prix de mar­
ché, dans la Communauté, des graines oléagineuses
visées à l'article 21 du règlement n° 136/66/CEE ainsi
que des perspectives d'évolution de ces prix ; que, de
plus, cette fixation doit tenir compte de l'aspect
économique des exportations envisagées et de la
situation, dans la Communauté, des disponibilités de
ces graines par rapport à la demande ;

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement n0 284/67/CEE de la Commission, du
11 juillet 1967, relatif à certaines modalités d'appli­
cation des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses ( 6 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 266/69 (7 ), le montant de la restitution
doit être calculé sur la base du poids des graines ex­
portées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction des
différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés, et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle
est fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajuste­
ment, le poids des graines exportées doit être majoré
du montant de la différence entre la quantité d'hu­
midité et d'impuretés existant effectivement et celle
retenue pour la qualité type si la première quantité
est inférieure à la deuxième ; que, dans le cas con­
traire, le poids des graines exportées doit être dimi­
nué du montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) n° 843/68 du
Conseil, du 28 juin 1968, fixant pour la campagne de
commercialisation 1968/1969, les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines oléa­
gineuses ( 8 ) ;

considérant qu'aux termes de l'article 2 du règlement
n0 142/67/CEE, la restitution peut être fixée à des
niveaux différents selon la destination lorsque la
situation du marché mondial ou les exigences spéci­
fiques de certains marchés le rendent nécessaire ;

(*) JO n° 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
<*) JO n0 L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
(«) JO n* 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(<) JO n* 125 du 26. 6. 1967, p. 2461/67.

(«) JO n° 151 du 13 . 7 . 1967, p. 6 .
( 7) JO n0 L 37 du 13 . 2 . 1969, p. 7.
(8) JO n0 L 152 du 1 . 7. 1968, p. 3 .( 5) JO n0 L 152 du 1 . 7. 1968. p. 6.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le sec­
teur des graines oléagineuses ' et notamment aux
cours ou prix de ces produits dans la Communauté
et sur les marchés des pays tiers et de la Grèce,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe pour les produits pour lesquels la cam­
pagne de commercialisation a commencé ;

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21 . du
règlement n0 136/66/CEE sont fixées à l'annexe,

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2 *

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1969.

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des matières grasses,

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1969.
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses en U.C./100 kg applicable à partir
du 1er mars 1969

Numéro du
tarit douanier
commun

Désignation de» marchandise· Montant de la
reititution

ex 12.01 1 . Colza et navette

2. Tournesol

10,300

9,500
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RÈGLEMENT (CEE) N° 393169 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1361661CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (') modifié par le règlement (CEE)
n° 2146/68 (2),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (3),

vu le règlement n0 171/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables h l'exportation d'huile d'olive (4), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 18/69 (n),
et notamment son article 7 première phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 18 du règle­
ment n0 136/66/CEE, lorsque le prix dans la Com­
munauté est supérieur aux cours mondiaux, la dif­
férence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant qu'en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE les dispositions de l'article 18 du rè­
glement n0 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communau­
té économique européenne et la Grèce, applicables
aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements
n0 171/67/CEE, modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 18/69, et (CEE) n° 154/69 (•) ;

considérant qu'aux termes de l'article- 2 du règle­
ment n0 171/67/CEE, la restitution doit être la même
pour toute la Communauté ;
considérant que, conformément à l'article 3 du rè­
glement n0 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fitéc en prenant en considération

— la situation et les perspectives d'évolution sur le .
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités, ainsi que sur le mar­
ché mondial, des prix de l'huile d'olive,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée
et un développement naturel sur le plan des prix
et des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant qu'en outre ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171/
67/CEE, conformément aux critères

— des prix de l'huile d'olive dans les principals zo­
nes productrices de la Communauté,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de trans­
port les plus favorables à partir des marchés de
la Communauté dans les principales zones pro­
ductrices jusqu'aux ports ou autres lieux d'expor­
tation de la Communauté ainsi que des frais
d'approche sur le marché mondial ;

considérant qu'au titre de l'article 5 du règlement
n° 171 /67/CEE la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la desti­
nation lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

considérant que la restitution doit être fixée, au
titre de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au
moins une fois par mois ; qu'en cas de nécessité, elle
peut être modifiée dans l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et mo­
dalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de
ce produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à
fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des matières grasses,

(*) JO n" 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
C) JO n" L 314 du 28 . 12. 1968, p. 1 .
(») JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
f4 ) JO n" 130 du 28. 6. 1967, p. 2600/67.
(6 ) JO n° L 3 du 7. 1 . 1969, p. 1 .
(«) JO n8 L 22 du 29 . 1 . 1969, p . 4 .
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2. Il n'est pas de restitution pour les produits visés
au paragraphe précédent et non repris à l'annexe.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
L Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1er para­
graphe 2 sous c) du règlement n0 136/66/CEE, sont
fixées à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le lor mars
1969 . '

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1969 .
Parla Commission

Le président
Jean REY

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en U.C./100 kg applicable à partir du
1er mars 1969

Désignation des marchandisesN0 du tarif
douanier commun

15.07
A

I

a)

Huiles végétales fixes, . fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées :
Huile d'olive : -

ayant subi un processus de raffinage :
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, môme coupée d'huile d'olive
vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de
la Grèce .

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers, à l'exclusion de la Grèce
(2) autrement présentée :

— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de
îa Grèce . . .

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers, à l'exclusion de la Grèce

autre :

Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de
la Grèce .

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce \ . . . . . . .

— pour les exportations vers les autres pays tiers, à l'exclusion de la Grèce

(2) autrement présentée ;
— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de

la Grèce

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce . .

— pour les exportations vers les autres pays tiers, à l'exclusion de la Grèce

II

(a)

4,000

: 4,000
6,000

4,000

4,000
4,000

4,000

4,000
6,000

4,000

4,000
4,000.

Note : Pour l'application de
1 . 15.07 A I , les huiles qui
2, ex 15.07 A II « autres »,

cette annexe, sont considérées comme relevant de la sous-position :
ont les caractéristiques reprises dans l'annexe II du règlement n° 166/66ICEE.
les huiles autres que huile d'olive vierge qui ont la reaction positive visée au point 2 ci-dessus .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 394/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

modifiant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( 1 ), modifié par le règlement (CEE)
n° 1603/68 (2) et notamment son article 17 para­
graphe 2 quatrième alinéa deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation pour le riz et les brisures ont été fixées par
le règlement (CEE) n" 364/69 (s) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 364/69 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les restitutions à l'exportation,

actuellement en vigueur, comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n0 359/
67/CEE à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c) dudit article, fixées à l'annexe du règlement
(CEE) n° 364/69, sont modifiées conformément à
l'annexe du présent règlement.
2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable ,
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1969.
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

C) JO n* 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(») JO n# L 253 du 16. 10. 1968, p. 5.
(») JO n# L 50 du 28 . 2. 1969, p. 12.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 28 février 1969 modifiant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. 1 100 kg

Numéro
Ju tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montani
de la

restitution

10.06 Riz :

A. En paille ou en grains non pelés :
(I) . . .
ill ) Riz en grains non pelés :

(a ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 2,548

(b) autre 2,785

B. En grains entiers pelés, même polis ou glacés :

(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur in­
férieur à 2 :

(a ) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
et la Hongrie 3,087

— pour des exportations vers les autres pays tiers 4,646

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
et la Hongrie 3,288

— pour des exportations vers les autres pays tiers 4,948

(II ) autre :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse 3,765

— pour des exportations vers les autres pays tiers 6,213

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse 4,036
— pour des exportations vers les autres pays tiers 6,660

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article leI
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./100 kg.



N° L 51 /42 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 3 . 69

REGLEMENT (CEE) N° 395/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

fixant la restitution à la production pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrication
de conserves de poissons et de légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 ( 2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3 ),

vu le règlement n° 169/67/CEE du Conseil , du
27 juin 1967, établissant un régime de restitution
à la production pour les huiles d'olive utilisées pour
la fabrication de conserves de poissons et de légumes
et modifiant le règlement n° 217/66/CEE relatif au
régime de suspension du prélèvement pour ces
huiles (4 ), et notamment son article 3 paragraphe 1 ;

considérant que l'article 2 du règlement n0 169/67/
CEE prévoit qu'à partir du 1 er janvier 1968 , les
États membres accordent une restitution à la pro­
duction pour l'huile d'olive utilisée pour la fabrica­
tion de certaines conserves de poissons et de lé­
gumes ;

considérant que, conformément à l'article 3 para­
graphe 1 du règlement précité, la restitution doit
être fixée tous les deux mois ; qu'aux termes du
paragraphe 2 de cet article, le montant de la resti­

tution est égal à la moyenne arithmétique de l'élé­
ment mobile des prélèvements appliqués à l'impor­
tation des huiles d'olive de la sous-position ex 15.07
(A) ( I ) ( a ) visée à l'annexe I du règlement n0 166/
66/CEE (5 ) pendant les deux derniers mois précé­
dant la période d'application de la restitution ;

considérant que , conformément à l'article 3 para­
graphe 2 deuxième alinéa du règlement n° 169/67/
CEE, la restitution fixée antérieurement est mainte­
nue lorsque l'écart entre cette restitution et la moy­
enne visée au premier alinéa est égal ou inférieur à
1,5 unité de compte ;

considérant que, pour les mois de janvier et février
1969, les prélèvements appliqués à l'importation des
huiles d'olive ci-dessus ont été fixés par les règle­
ments (CEE) n° 2167/68 , (CEE) n° 65 /69 , (CEE)
n° 141 /69 , (CEE) n° 184/69 , (CEE ) n0 246/69 et
(CEE) n° 278/69,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour les mois de mars et d'avril 1969, le montant
de la restitution à la production visée à l'article 2
du règlement n° 169/67/CEE est égal à 1,645 unité
de compte par 100 kg .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) JO n° 172 du 30. 9 . 1966 , p . 3025 /66 .
(2 ) JO n0 L 314 du 31 . 12 . 1968 , p . 1 .

(5 ) JO n° 197 du 29. 10 . 1966 , p . 3400/66 .

(3 ) TO n0 197 du 29 . 10. 1966, p . 3393/66 .
( 4 ) JO n0 130 du 28 . 6 . 1967, p . 2594/67.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 396/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

modifiant le règlement (CEE) n° 198/69 relatif à la mise à la disposition de beurre à
prix réduit à certaines entreprises de transformation dans la Communauté

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), et notamment son article 35 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 198 /69 de la
Commission, du 31 janvier 1969 , relatif à la mise
à la disposition de beurre à prix réduit à certaines
entreprises de transformation dans la Commu­
nauté ( 2 ) prescrit à l'article 3 paragraphe 1 sous a )
l'incorporation de révélateurs dans le beurre mis en
vente ; qu'il s'est avéré que la farine de blé , figurant
parmi ceux-ci , nuit à la conservation du beurre
concerné ; qu'il convient, dès lors , de renoncer à
l'utilisation de ce produit ;

considérant que les industries transformatrices peu­
vent acheter le beurre concerné au même prix dans
la Communauté ; que, dès lors, les montants com­
pensatoires prévus à l'article 5 du règlement (CEE)
n° 886/68 du Conseil , du 28 juin 1968 , fixant le prix
indicatif du lait et les prix d'intervention pour le
beurre, le lait écrémé en poudre et les fromages
Grana Padano et Parmigiano-Reggiano , valables pen­
dant la campagne laitière 1968/1969 ( 3 ), modifié par
le règlement (CEE) n° 2097/68 ( 4 ), destinés à combler

les écarts de prix existant entre les États membres ,
deviennent sans objet ;

considérant que le Comité de gestion du lait et des
produits laitiers n'a pas émis d'avis dans le délai
imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le troisième tiret de l'article 3 paragraphe 1 sous a )
du règlement ( CEE) n° 198/69 est supprimé.

Article 2

L'article 7 bis suivant est inséré au règlement (CEE)
n° 198/69 :

« Article 7 bis

En dérogation à l'article 5 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 886/68 , les montants compensa­
toires ne sont pas appliqués dans les échanges
intracommunautaires de beurre commercialisé en
vertu du présent règlement . »

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

H JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 1 .
(2) JO n° L 26 du 1 . 2 . 1969, p . 31 .
( 3 ) JO n° L 156 du 4. 7 . 1968 , p . 4 .
( 4 ) JO n° L 309 du 24 . 12 . 1968 , p . 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 397/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

portant modification des restitutions à l'exportation de certains produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers i 1 ), et notamment son article 17 paragraphe 5,
considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation du lait et des produits laitiers ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 245/69 ( 2 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 337/69 (3 ) ;
considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 245/69
aux données dont la Commission dispose actuel­

lement conduit à modifier les restitutions à l'expor­
tation, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits
visés à l'article 1er du règlement (CEE) n° 804/68,
fixées à l'annexe du règlement (CEE) n° 245/69 modi­
fié, sont modifiées conformément à l'annexe du pré­
sent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 févriierl969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

H JO n0 L 148 du 28. 6. 1968, p. 13.
H JO n° L 32 du 8 . 2 . 1969 , p . 10.
(3 ) JO n° L 46 du 25 . 2 . 1969 , p . 6 .

ANNEXE

Après la 3e rubrique de l'annexe du règlement (CEE) n° 245/69 modifié sont insérés la rubrique et le montant
suivants :

N° de la nomenclature
utilisée pour les
restitutions

Désignation de la marchandise

Montant
de la restitution
U.C./100 kg
(sauf autre
indication)

ex 04.01 B Lait et crème de lait, à l'exclusion du lactosérum, frais , non concentrés ni sucrés,
d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 17 % 13,40
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RÈGLEMENT (CEE) N° 398/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966 portant établissement d'une or­
ganisation commune des marchés dans secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2146/68 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce (3 ), et notam­
ment son article 3 paragraphe 4 et son article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements appli­
cables à l'huile d'olive ayant subi un processus de
raffinage, ainsi qu'à certains produits contenant de
l'huile d'olive (4), et notamment son article 9 ,

considérant qu'aux termes de l'article 13 du règle­
ment n0 136/66/CEE et de l'article 3 du règlement
n° 162/66/CEE, un prélèvement doit être fixé par la
Commission pour les importations, dans la Com­
munauté, d'huile d'olive n'ayant pas subi un proces­
sus de raffinage ;

considérant que, pour les importations visées à l'ar­
ticle 13 du règlement n0 136/66/CEE et à l'article 9
du règlement n° 162/66/CEE, le prélèvement est
égal à la différence entre le prix de seuil et le prix
caf ; que, pour les importations visées à l'article
3 du règlement n° 162/66/CEE, le prélèvement est
égal à la différence entre le prix de seuil et le prix
franco frontière, cette différence étant diminuée
d'un montant forfaitaire ;

considérant que le prix de seuil et le montant for­
faitaire sont fixés annuellement par le Conseil ; que,
pour la campagne 1968/1969, ils ont été fixés respec­
tivement par le règlement (CEE) n° 1719/68 du
Conseil, du 30 octobre 1968 , fixant les prix indi­
catifs, le prix d'intervention et le prix de seuil pour
l'huile d'olive pour la campagne de commercialisation
1968/1969 (5) et le règlement (CEE) n0 1703/68 du
Conseil, du 29 octobre 1968 , relatif au montant for­

faitaire pour l'huile d'olive n'ayant pas subi un
processus de raffinage, entièrement obtenue en Grèce
et transportée directement de ce pays dans la Com­
munauté ( 6 ) ;

considérant que la Commission détermine le prix
caf et le prix franco frontière pour un lieu de
passage en frontière de la Communauté ; que celui­
ci a été fixé par le règlement n° 165/66/CEE du
Conseil , du 27 octobre 1966, concernant les mesures
à appliquer en matière de prix pour l'huile d'olive
pour la campagne 1966/ 1967 ( 7 ) ;

considérant que ces prix doivent être déterminés sur
la base des possibilités d'achat réelles les plus favo­
rables ; qu'à cette fin, la Commission doit tenir
compte, en principe, de toutes les offres d'huile
d'olive visées aux points 1 et 4 de l'annexe du
règlement n° 136/66/CEE, faites respectivement sur
le marché mondial et le marché hellénique, dont
elle a connaissance ; qu'en l'absence de ces offres ou
si ces offres ne sont pas représentatives, la Commis­
sion doit tenir compte de toutes les offres faites sur
le marché de gros de la Communauté de ces huiles,
importées respectivement en provenance du marché
mondial et du marché hellénique ;

considérant cependant qu'aux termes de l'article 3
du règlement n° 173/66/CEE de la Commission, du
7 novembre 1966, relatif à la détermination du prix
caf et du prix franco frontière des huiles d'olive
n'ayant pas subi un processus de raffinage, ainsi
qu'à la fixation des prélèvements applicables à ces
produits (8 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 330/69 (9), la Commission doit écar­
ter les offres concernant les produits d'une qualité
médiocre ou offerts pour un terme éloigné et ne
doit pas tenir compte des offres concernant des lots
de faible importance ou présentés en petits embal­
lages ; que doivent également être exclues les offres
qui peuvent être considérées comme non représen­
tatives de la tendance réelle du marché ainsi que
celles visées à l'article 13 paragraphe 3 du règle­
ment n° 136/66/CEE ;

considérant qu'en l'absence des offres visées ci-dessus
ou dans le cas où ces offres ne peuvent être retenues,
il doit être tenu compte, pour la détermination du
prix caf, des prix pratiqués sur le marché inté­
rieur des principaux pays tiers qui sont produc­

(8) JO n° L 266 du 30. 10. 1968 , p . 1 .
(7) JO n0 197 du 29. 10. 1966, p . 3399/66.
(8) JO n° 202 du 7. 11 . 1966, p . 3482/66.

(*) JO n0 172 du 30. 9 . 1966, p . 3025/66.
(*) JO n° L 314 du 31 . 12. 1968, p . 1 .
(3) JO n0 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(4 ) JO n° 197 du 29 . 10. 1966, p . 3400/66.
(«i TO n° L 268 du 1 . 11 . 1968 , p . 2 . (9 ) JO n° L 45 du 22 . 2 . 1969, p . 9 .
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teurs et exportateurs ; que, dans ce cas, ces prix
sont majorés des frais de commercialisation, de char­
gement de transport et d'assurance ;

considérant que, parmi les offres retenues , les offres
C.A.F. doivent être, aux termes de l'article 1 er du
règlement n° 173/66/CEE, majorées de 1 % ; que les
offres C.A.F. pour un lieu de passage en frontière
autre que celui visé ci-dessus doivent être ajustées
en tenant compte des frais de transport et d'assu­
rance ; que les offres F.A.S. , F.O.B. ou d'autres offres
doivent être majorées des frais de transport et
d'assurance à partir du lieu d'embarquement ou de
chargement jusqu'au lieu de passage en frontière
visé ci-dessus et, en ce qui concerne les offres F.A.S. ,
des frais de chargement ;

considérant que, si les offres retenues sont des offres
faites sur le marché de la Communauté, leur mon­
tant est diminué des frais de déchargement ou de
débarquement, des taxes et prélèvements perçus
à l'importation, ainsi que, le cas échéant, des frais
d'acheminement et des autres charges depuis le
stade C.A.F. ou franco frontière jusqu'au stade du
commerce pour lequel les offres sont faites ;

considérant que, pour l'ajustement des offres prises
en considération, la Commission ne doit retenir que
les frais qui, à sa connaissance, sont les moins
élevés ;

considérant que le prix caf et le prix franco fron­
tière doivent être déterminés pour un produit fourni
en vrac ; que les offres d'huile présentée sous une
autre forme doivent être ajustées en les diminuant
de la plusvalue résultant de la présentation du pro­
duit offert et en les majorant des frais supplémen­
taires occasionnés à l'importateur par la présentation ;
qu'en ce qui concerne les offres d'huile non filtrée,
de qualité vierge, extra, fine ou courante, il y a lieu
de les majorer d'un montant qui tienne compte des
frais de filtration ;

considérant qu'afin d'obtenir des données compa­
rables relatives à l'huile de la dénomination et de
la qualité pour laquelle a été fixé le prix de seuil,
il importe, selon la dénomination et la qualité, de
déduire ou d'ajouter aux offres retenues, les valeurs
résultant du règlement n° 172/66/CEE de la Com­
mission, du 5 novembre 1966, portant fixation des
coefficients d'équivalence des différentes dénomina­
tions et qualités des huiles d'olive n'ayant pas subi
un processus de raffinage ( 1 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n0 1744/68 ( 2 ) ; que, dans
des circonstances exceptionnelles , des coefficients
d'équivalence différents ou dérivés peuvent être ap­
pliqués pendant une période limitée ;

considérant que la comparaison des données ainsi
obtenues permet de dégager l'offre la plus favorable,
tant sur le marché mondial que sur le marché hellé­
nique ;

considérant que, si aucune offre ne peut être retenue,
le prix caf déterminé précédemment doit être
maintenu ; que, dans une telle situation, le prix fran­
co frontière doit être déterminé sur la base du prix
garanti à la production en Grèce, majoré des frais de
commercialisation, de chargement, de transport,
d'assurance ;

considérant que les prélèvements applicables à l'huile
ayant subi un processus de raffinage, aux olives
reprises aux sous-positions 07.01 N et 07.03 A, à
l'exclusion de celles destinées à des usages autres que
la production d'huile, ainsi qu'aux produits visés à
l'article 1 er paragraphe 2 partie e ) du règlement n0
136/66/CEE doivent être calculés en appliquant aux
prélèvements définis précédemment les adaptations
visées aux articles 2 , 3 et 6 paragraphe 1 et à l'arti­
cle 7 du règlement n° 166/66/CEE ainsi que, en ce
qui concerne lesdits produits entièrement obtenus en
Grèce et transportés directement de ce pays dans la
Communauté, à l'article 4 paragraphe 1 du règle­
ment n0 162/66/CEE et aux articles 4, 6 paragraphe
2 et à l'article 8 du règlement n° 166/66/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 6 para­
graphe 1 du règlement n° 166/66/CEE, le prélève­
ment applicable aux olives reprises aux positions
tarifaires 07.01 N et 07.03 A, à l'exclusion de celles
destinées à des usages autres que la production
d'huile, doit être diminué du montant qui résulte de
l'application à la valeur du produit importé du droit
de douane ; que ce montant a été fixé forfaitaire­
ment par le règlement n0 175/66/CEE de la Com­
mission, du 7 novembre 1966, déterminant l'inci­
dence du droit de douane applicable aux importa­
tions de certaines olives ( 3 ) ;

considérant que, conformément à l'article 42 bis du
règlement 136/66/CEE, la nomenclature prévue au
présent règlement est reprise dans le tarif douanier
commun ;

considérant que les prélèvements doivent être fixés
chaque semaine ; qu'ils peuvent être modifiés au
cours de cette période si cela se révèle nécessaire ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes
ces dispositions aux prix d'offres dont la Commis­
sion a eu connaissance, que les prélèvements doivent
être fixés comme indiqué au tableau du présent
règlement,

(») JO n° 202 du 7. 11 . 1966, p . 3482/66.
(2) JO n0 L 268 du 1 . 11 . 1968, p. 54 . (8 ) JO n° 202 du 7. 11 . 1966, p . 3487/66.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique
1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement
n° 162/66/CEE et à l'article 9 du règlement n° 166/

66/CEE sont fixés, au tableau annexe au présent
règlement, pour la période qui y est indiquée, sous
réserve de modifications pendant cette période.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 3 mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées du 3 au 9 mars 1969
en U.C./100 kg

Grèce
t

Numéro du tarif douanier commun

Produits
entièrement

obtenus en Grèce
et transportés
directement

de ce pays dans la
Communauté

Produits
qui ne sont pas
entièrement

obtenus en Grèce
ou ne sont pas
transportes
directement

de ce pays dans la
Communauté

Pay<¡ tiers

07.01 N I b) 0 1,641 0,941
07.03 A II 0 1,641 0,841

15.07 A I a) 0,480 11,481 11,481
15.07 A I b) 0,900 17,115 17,115
15.07 A II 0 7,460 7,460

15.17 A I 0 3,730 3,730
15.17 A II 0 5,968 5,968
23.04 A 0 0,597 0,597

RÈGLEMENT (CEE) N° 399/69 DE LA COMMISSION
du 28 février 1969

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

nier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 ( 2 ), et no­
tamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( 3 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1603/68 (4 ), et notamment son article 12
paragraphe 4,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­

(2) JO n° L 166 du 15 . 7. 1968, p . 6 .
(8) JO n0 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
C ) TO n0 L 253 du 16. 10 . 1968 , p . 5 .(») JO n0 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 ( 3 ) et fixés
à l'annexe du règlement (CEE) n° 385/69 sont mo­
difiés conformément au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1969.

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des produits transformés à base de céréa­
les et de riz, ont été fixés par le règlement (CEE)
n" 385/69 (*),

considérant que le prélèvement applicable au pro­
duit de base, dernièrement fixé, s'écarte de la
moyenne des prélèvements de plus de 0,25 unité de
compte par 100 kg de produit de base ; que les pré­
lèvements actuellement en vigueur doivent, dès lors,
en vertu de l'article 1er du règlement (CEE) n° 1080/
68 ( 2 ), être modifiés conformément au tableau an­
nexé au présent règlement,

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles, le 28 février 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(*) Voir page 16 du présent Journal officiel (3 ) JO n0 L 179 du 25 . 7. 1968 , p . 8 .
H JO n0 L 181 du 27. 7 . 1968 , p . 6 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 février 1969, modifiant les prélèvements à l'importation
des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.01 F
11.01 G
11.01 K
11.02 A VI
11.02 A VII
11.02 A IX
11.02 B VI
11.02 B VIII
11.02 C VI
11.02 C VIII
11.02 D VI
11.02 D VIII
11.02 E VI
11.02 E VII
11.02 E IX
11.08 AU

Farine de riz (*)
Farine de sarrasin (1 )
Farine de sorgho ou de dari ( 1 )
Gruaux et semoules de riz ( 4 )
Gruaux et semoules de sarrasin ( x )
Gruaux et semoules de sorgho ou de dari (*)
Grains de sarrasin mondés f1 )
Grains mondés de sorgho ou de dari ( 4 )
Grains de sarrasin perlés (*)
Grains perlés de sorgho ou de dari ( x )
Grains de sarrasin seulement concassés ou aplatis ( 1 )
Grains de sorgho ou de dari seulement concassés ou aplatis ( 1 )
Flocons de riz (*)
Flocons de sarrasin ( 1 )
Flocons de sorgho ou de dari ( x )
Amidon de riz

1,441
2,786
4,851
1,441
2,786
4,851
2,282
7,468
2,282
7,468
1,545
4,851
2,523
2,786
8,620
2,693

1,191
2,286
4,601
1,191
2,286
4,601
2,032
7,218
2,032
7,218
1,295
4,601
2,023
2,286
8,120
0,143

i1) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02 , d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés
comme relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche, inférieure ou égale â 1 % pour le riz, 2,5 % pour le froment et le seigle, 3 % pour
l'orge, 4 »/o pour le sarrasin , 5 % pour l'avoine et 2 %> pour les autres céréales .

Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02.
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